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Intervention générale : nouvelles coupes budgétaires sur la 

culture, baisses des subventions au Comités Locaux pour le 

Logement Autonome des Jeunes (CLLAJ) et subvention de 

l’association Heure Civique 
Intervention de Fatiha Aggoune 

Présidente du groupe Val-de-Marne en commun – PCF et citoyen·nes 

 

 
Monsieur le Président,  
Chèr·es collègues,  

Les Commissions permanentes se suivent et se ressemblent. Une fois 
encore, nous sommes appelés à nous prononcer sur de nouvelles 
diminutions de crédits. 

La culture est à nouveau sacrifiée par votre majorité. Après les 
baisses touchant les associations et les établissements musicaux, ce 
sont désormais les lieux de résidence artistique et les équipes 
artistiques dans le domaine du spectacle qui font les frais de votre 
politique. Vous retirez 6 000 euros aux associations et établissements 
musicaux et 220 000€ aux équipes artistiques dans le domaine du 
spectacle. 

Nous tirons une nouvelle fois la sonnette d’alarme. À terme, c’est 
tout un tissu associatif riche, vivant et indispensable à la vie culturelle 
du Val-de-Marne que vous fragilisez.  

A ce sujet, je souhaite également vous interroger sur l’absence de 
subvention accordée à l’association théâtrale Plateau 31. Cette 
association m’a récemment sollicité afin de savoir si une aide 
départementale lui serait attribuée pour cette année. Pouvez-vous 
nous apporter des précisions à ce sujet ?  

Pour ces raisons, nous nous abstiendrons sur le rapport 7 et voterons 
contre le 29. 
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Autre point de vigilance : la nouvelle baisse de subvention accordée 
aux Comités Locaux pour le Logement Autonome des Jeunes (CLLAJ). 
Une décision que nous regrettons vivement et à laquelle nous nous 
opposons. Elle s’inscrit dans la continuité des diminutions déjà actées 
lors de la Commission permanente du 29 septembre 2025.  

Je pourrais reprendre les éléments que notre collègue Nicolas Bescond 
avait alors rappelés : en France, 1,3 million de jeunes âgés de 18 à 29 
ans vivent aujourd’hui sous le seuil de pauvreté et connaissent des 
difficultés de logement. Près de 5 millions d’adultes vivent encore 
chez leurs parents, dont 1,3 millions âgés de 25 ans et plus. 

Dans ce contexte, réduire les moyens alloués aux structures qui 
accompagnent les jeunes vers l’autonomie résidentielle constitue un 
mauvais signal. En cohérence avec notre position, nous nous 
abstiendrons sur le rapport 17. 

 

Notre groupe s’interroge également sur le rapport 20. Vous proposez 
de mettre à disposition de l’association Cultures du Cœur un 
contingent de 20 entrées gratuites ainsi que deux visites guidées, mais 
en contrepartie de la promotion et de la valorisation du plan « 50 000 
arbres ». C’est étonnant. Faut-il en conclure que les moyens de 
communication dont dispose la collectivité ne suffisent plus à assurer 
la visibilité de ce projet . 

Nous souhaiterions obtenir davantage de précisions sur les objectifs 
poursuivis, ainsi que sur les modalités concrètes de cette 
collaboration, pour mieux comprendre vos intentions derrière cette 
convention. Nous sommes interrogatifs sur le procédé. 

Je vous remercie 

Seul le prononcé fait foi 


